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à l'amendement n° 274 de Mme Panot

----------

ARTICLE UNIQUE

À l’alinéa 3, supprimer les mots : 

« à la contraception et ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Comme il est indiqué à l'exposé des motifs de l'amendement 276 de cette proposition de loi, "a 
contraception, bien qu’étant un droit majeur, parfois menacé et encore trop souvent ineffectif, ne 
pose pas, en matière de constitutionnalité, de difficultés du même ordre que l’interruption volontaire 
de grossesse dont la conformité à la Constitution repose aujourd’hui sur le respect de l’équilibre 
entre les libertés de la femme et le principe de dignité humaine".

C'est pourquoi il ne faut pas que la contraception soit mentionnée dans cet amendement.


